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Les années 1950-1 990 resteront une période cruciale pour la magistrature. Un nouveau statut l’aide à passer du XIXe à l’aube du XXIe siècle ; les juges-propriétaires et rentiers font place à une magistrature d’employés et de cadres ; la création d’une école remplace le bon sens juridique par la technique et le professionnalisme ; le développement du syndicalisme renvoie à une politisation qu’on avait crue, un moment, éradiquée.
 
 

 
C’est alors un corps partagé et tiraillé face à de nouveaux défis, celui des contentieux de masse, d’une autre délinquance, de droits naissants (droit européen, droit de la concurrence,...), mais aussi défis du temps, de la modernisation, de structures archaïques et d’une misère séculaire.
 
 

 
Cet ouvrage est une invite à comprendre comment franchir deux siècles en quelques décennies. Son ambition est d’observer ce passage, d’analyser l’évolution du statut juridique et social de la magistrature, de peser son indépendance. Une grande question reste posée : l’émergence de ces nouveaux contentieux, le retour en force du droit, une forte demande de médiation judiciaire permettront-ils aux juges de retrouver leur place dans la société ?
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Pour la famille, il était le juge, quelqu’un d’important qui savait des choses que les autres ignoraient... Ferdinand avait d’abord vécu à La Rochelle, puis il avait été nommé à Poitiers, où il était resté huit ans avant d’obtenir un poste à Paris... Ferdinand n’était pas riche. Il n’avait que son traitement pour vivre... Jean-Loup vivait presque entièrement à la Salpêtrière, où il était interne. Des études qui coûtaient cher. Marie-Laure aussi avait eu besoin de beaucoup d’argent quand elle avait installé sa boutique. Il restait des traites à payer sur l’appartement et les intérêts s’accumulaient. Ce n’était pas tragique. D’autres ménages connaissaient les mêmes difficultés... Avec l’argent du père, ils seraient sauvés. Leur part serait suffisante pour en finir avec les traites... Ils pourraient changer de voiture, car la leur avait plus de cent mille kilomètres, voyager pendant les vacances, au lieu de passer deux ou trois semaines, en Bretagne, dans un hôtel de second ordre.
 
Georges SIMENON, La mort d’Auguste 
Presses de la Cité, 1966.

 
 
 


 


 
INTRODUCTION
 
Un métier bouleversé
 
... Que les temps sont changés !... Mais je sentais bien que cette grande mutation posait de graves problèmes d’adaptation. L’adaptation, en quelque domaine que ce soit, est toujours délicate, parfois pénible. Le juge de la stabilité allait devenir le juge du mouvement. Le juge de la tradition était condamné à devenir le juge de la transition... Les juges de notre temps n’en ont pas fini de rester les juges de la transition1.

 
La Justice, fonction étatique, fonction millénaire, vieille administration, l’Annuaire de la magistrature le rappelle complaisamment en listant les chanceliers, gardes des Sceaux et ministres de la Justice depuis Guinemault, chancelier sous Childéric Ier entre 458 et 481. Qui dit vieille institution dit aussi organisation complexe engendrée par des ajouts successifs rarement émondés. Aussi convient-il de ne pas se perdre entre les juridictions civiles et les juridictions pénales, les juridictions de droit commun et les juridictions d’exception, les juridictions du premier degré et les juridictions d’appel, les tribunaux administratifs et les tribunaux judiciaires.
 
Cette justice est rendue par des juges dont le statut est très différent ; les uns sont des magistrats professionnels, d’autres sont élus (prud’hommes) ou tirés au sort (jurés), voire sont des fonctionnaires (Conseil d’Etat). Ils rendent la justice séparément (il n’y a que des professionnels dans les juridictions civiles) ou ensemble (magistrats et jurés dans les cours d’assises).
 
 
Cette effrayante complexité impose une limitation du regard qui ne portera que sur les magistrats professionnels œuvrant au sein des juridictions judiciaires de droit commun : tribunal d’instance (TI), tribunal de grande instance (TGI), cour d’appel (CA) et Cour de cassation (cc). Il n’embrassera également que la dernière période de l’histoire judiciaire, celle qui s’étend de la fin de la seconde guerre mondiale au début des années quatre-vingt.
 
Pour être courte à l’échelle de l’histoire séculaire de la magistrature, elle présente cependant une importance fondamentale car elle a enregistré le passage du XIXe au XXe. Cette institution quasiment inchangée depuis la Révolution et Napoléon Ier a vu, en 1959, ses structures modifiées et le statut de ses membres bouleversé. La Révolution, par le titre III de la loi des 16-24 août 1790, avait créé les « justices de paix » ; au nombre de 2 902 avant 1958, elles furent remplacées par quelque 450 tribunaux d’instance par l’ordonnance du 22 décembre 1958. Le Consulat, par la loi du 18 mars 1800, avait institué des tribunaux de première instance ; au nombre de 351 ces tribunaux cédèrent la place à 181 tribunaux de grande instance. Créés par le même texte, les 29 tribunaux d’appel et le Tribunal de cassation prirent deux ans plus tard le nom de « cour » et traversèrent inchangés les orages de 1958. Ces structures étaient animées par deux sortes de magistrats : les juges de paix qui devaient avoir, plus que de l’érudition, « un sens droit et juste, des connaissances réduites, surtout un grand amour de la vérité et de la justice » montrant ainsi le rôle fondamental de conciliation qui avait été dévolu aux justices de paix2 ; et les magistrats à l’œuvre dans les tribunaux que cette loi consulaire de mars 1800 enserra dans une hiérarchie judiciaire et dont la nomination était à la discrétion du premier Consul. Hiérarchie judiciaire et nomination par le pouvoir ont traversé presque sans changement — pour combien de temps encore ? — deux siècles de notre histoire.
 
La plupart des ouvrages qui s’intéressent au système judiciaire portent sur la magistrature, sur les hommes délaissant fréquemment l’institution, les structures. Je ne faillirai pas à cette 
sorte de tradition. Le juge est un homme (et maintenant de plus en plus souvent une femme) seul face aux justiciables ; ce qui compte pour les plaideurs, inconsciemment sans doute, c’est ce rapport à une personne seule. L’homme compte plus que la structure évanescente. Cette solitude du juge a sa traduction dans la notion d’inamovibilité. Le magistrat du siège ne peut être ni révoqué, ni suspendu, ni mis à la retraite, ni déplacé, ni promu par la volonté arbitraire du gouvernement. Contrairement aux fonctionnaires, aucun « intérêt du service » ne saurait justifier son déplacement. Car, on doit bien le comprendre, le magistrat ne saurait être assimilé à un fonctionnaire. Certes, il est rémunéré par la puissance publique mais là doit s’arrêter sa ressemblance avec le fonctionnaire. On a bien vu, sous l’Ancien Régime. les méfaits d’une rétribution par le justiciable lui-même. Dans la théorie et la pratique républicaines, le fonctionnaire, neutre et séparé du pouvoir politique, lui est subordonné ; il reçoit ses ordres du gouvernement et est tenu de lui obéir. Dans une société démocratique, le magistrat doit en être indépendant. L’inamovibilité est conçue comme un moyen de garantir aux justiciables une justice impartiale. Pour cela, le magistrat ne doit dépendre d’une manière ou d’une autre ni de la puissance publique, ni des citoyens, ni des autres juges. Nous obtenons alors ce système assez paradoxal d’une structure hiérarchique très forte où le supérieur n’a, en réalité, qu’un pouvoir très minime quand ce n’est aucun pouvoir sur celui qui lui est, en apparence, subordonné, où le nommé doit être indépendant de celui qui le nomme. C’est toute l’ambiguïté de la magistrature, entre l’Etat et la Société civile, elle est sur la crête. Sa position est par essence inconfortable. Cela justifie le parti pris de parler des magistrats.
 
Un corps d’agents publics comme le sont les magistrats est un ensemble de professionnels recrutés pour remplir certaines fonctions, accomplir une mission. La qualité du travail de ces agents dépend d’un grand nombre de facteurs, les uns externes, les autres internes. Deux conditionnent, en priorité, la capacité d’un corps à traiter les problèmes dont il a la charge. Le premier est l’état même de ce corps. L’étude de sa composition, de sa morphologie, de ses problèmes est d’un grand intérêt pour comprendre ses possibilités à faire face aux dossiers qu’il a à traiter. Le second est la stabilité des problèmes qu’il doit affronter. Des changements incessants lui font perdre sa 
mémoire, le culte du précédent ; sa compétence professionnelle le laisse désarmé devant une nouveauté qu’il ne sait gérer. Pour comprendre les juges, encore faut-il prendre la mesure des problèmes qu’ils ont à affronter.
 
Un corps sain, en parfait état — et l’analogie avec le corps humain n’est pas fortuit — réagit mieux, est plus apte à faire face à un changement de son environnement, à une évolution et une croissance de ses tâches. Il importe notamment de choisir celles qui seront assurées en priorité. Si les fonctionnaires en charge de ce problème forment un ensemble harmonieux, ils participeront tous ensemble à ce choix. Il n’existera pas de décalage entre les fonctionnaires de la base, ceux qui se trouvent sur le terrain, et la hiérarchie, le sommet où se prennent normalement les décisions d’orientation. Si, par contre, ce corps est « malade », la prise en charge des nouvelles tâches se fera mal. Les sociologues de l’administration l’ont bien montré, ce cas de figure donne un grand pouvoir au terrain3 ; le sommet a le plus grand mal à contrôler la situation. Quand l’homogénéité du corps est en question, les problèmes se multiplient à loisir. Par homogénéité, on doit entendre l’équilibre démographique, une relative identité du recrutement, de la formation intellectuelle, du recrutement social. Ce n’est pas un hasard si les grands corps de l’Etat mettent tant d’efforts et réussissent, jusqu’à présent, à préserver leur identité ; les intrus sont marginalisés sinon refoulés. De cette façon seulement, le corps conserve la maîtrise de ses fonctions, se retire d’un domaine, en investit un autre, comme un seul homme ; ne sont-ils pas tous interchangeables ? Que cette homogénéité fasse défaut et le corps devient d’autant plus incontrôlable qu’il doit faire face à un environnement qui se transforme.
 
D’où l’intérêt qui devrait être porté à la fonction publique. D’elle découle la manière dont les politiques publiques sont traduites dans les faits. Or le politique ne lui accorde souvent qu’un intérêt négatif : les fonctionnaires sont trop nombreux et trop payés4.
 
Aussi, de temps en temps, un secteur de l’Etat et de la fonction publique est mis en accusation ; il ne répond plus à 
l’attente de la société. Ainsi en est-il, aujourd’hui, de la justice et des magistrats. Parmi les grandes « institutions » (police, armée, parlement, école, Eglise catholique...) la justice est celle dans laquelle les Français ont le moins confiance, 46 % seulement loin derrière la police (74 %), confiance qui a pourtant augmenté depuis 19815. Cette attitude se retrouve dans la confiance accordée aux hommes ; les policiers devancent de vingt points les magistrats6. A quoi attribuer cette image mitigée ? Au climat d’insécurité dans lequel baigne une vaste majorité de Français ? Rien n’est moins sûr. Le sentiment d’insécurité a baissé depuis une dizaine d’années7. A vrai dire, cette impression est tellement profonde « que l’on soupçonne un cas de psychose collective. Est-ce véritablement l’insécurité qui progresse ou bien simplement le sentiment d’insécurité ? »8. Globalement, les Français (55 %) estiment que c’est l’insécurité qui s’aggrave, alors qu’une forte minorité (42 %) pensent qu’il s’agit plutôt de l’accroissement du sentiment d’insécurité. Ce dernier sentiment est d’ailleurs majoritaire chez les jeunes, la gauche socialiste et ceux qui ont suivi des études supérieures9.
 
Quelle part aurait, dans ces sentiments, la justice ? Que lui reproche-t-on exactement ? Les Français ne font pas de l’insécurité une affaire de gouvernement mais un problème de société ; il faut le souligner avec force d’autant que cette opinion est partagée par tous les courants politiques10. Pour le résoudre sans doute faut-il que la justice soit plus sévère (48 %). Les jugements rendus en cours d’assises sont trop indulgents (64 %) et les juges le sont trop à l’égard des petits délinquants (41 %)11. 
En un mot, la justice ne fait pas bien son travail (60 %)12. Les reproches concrets qu’on lui fait sont nombreux : elle est lente pour 84 % des Français, elle a un langage compliqué (68 %), on a peur de s’adresser à elle (60 %), elle est dépendante du pouvoir politique (52 %), elle manque de fermeté (42 %)13, il y a une justice pour les riches et une autre pour les pauvres (62 %)14. Ce sentiment de partialité paraît très ancré. En 1974, la CFDT déclarait : « la justice et ses auxiliaires sont souvent plus proches des exploiteurs que des exploités », et, à la même époque, 22 % des Français jugeaient que les magistrats n’étaient pas du tout indépendants des puissances d’argent15. Pour résumer, 59 % des Français estiment que la justice est plutôt au service du pouvoir qu’à celui des citoyens16.
 
Jugée inégale, inaccessible, embouteillée, étouffante et laxiste, on comprend le cri d’alarme de magistrats qui s’inquiètent du dénigrement dont est victime la justice et eux-mêmes parfois17. Il est mal vu de critiquer la presse mais elle cède parfois au goût de la caricature et du bon mot comme en témoigne cet extrait d’un article entièrement de la même veine : « Cet homme à la soixantaine triste, pas très grand, mince dans son vêtement gris, porte en guise de chapeau une toque noire qui accentue son allure de personnage balzacien, à peine sorti d’une arrière-boutique poussiéreuse. »18 Ce sévère procès instruit contre la justice est pourtant compréhensible car elle « ordonne et sanctionne la vie collective d’une nation civilisée »19. Elle poursuit, en 1979, le premier secrétaire du Parti socialiste pour sa participation à des émissions pirates de Radio-Riposte et, quelques années plus tard, 1 700 radios libres sont autorisées20.
 
Une justice qui s’adapte — l’évolution est rapide — c’est la transformation d’un métier, celui de juge. Pour qu’elle réussisse, il est nécessaire que l’ensemble des magistrats réunis 
dans « le corps judiciaire » ait une convergence de vues, une homogénéité suffisante. Or, les magistrats ne paraissent plus avoir une claire conscience de leur place, de leur rôle au sein de notre société.
 
On a peine à imaginer l’ampleur des transformations qui ont affecté la magistrature. Les juges avaient une fonction sociale qui ressortissait du sacré, ils exercent maintenant un métier. Mais, bien souvent, les mœurs, les attitudes et les comportements sont en retard sur la réalité. Tant les juges — certains d’entre eux, tout au moins — que les justiciables n’en ont pas encore une claire vision.
 
Sans doute les justices de paix ont-elles été supprimées il y a trente ans. Mais est-on sûr que l’image qu’elles avaient acquise ait été entièrement oubliée et évacuée de l’inconscient collectif ? Quel effet pouvait faire — au moins dans les campagnes — la quasi-inaction de beaucoup de juges de paix se consacrant au su et au vu de tous à la pêche à la ligne21 ? Quel prestige pouvait s’attacher à « un magistrat cantonal qui, sortant d’un autocar bourré, entre dans un local sordide qui le matin a été utilisé pour la visite médicale des enfants des écoles et à la porte duquel stationne la luxueuse voiture de l’avoué venu de la ville voisine »22 ? La conciliation, fonction fondamentale du juge cantonal, avait été confisquée par le greffier, sédentaire lui, dont les arrangements n’étaient sans doute pas tous désintéressés. Une justice privée n’avait-elle pas succédé à la justice d’Etat ? Bardon posait la question. La non-résidence parfois, les absences trop prolongées souvent nuisaient à une institution qui avait fait son temps.
 
La structure sociale qui avait donné naissance à ce système avait vécu. Propriétaire vivant du produit de ses terres, le juge de paix qui avait poursuivi quelques études jouissait « auprès de ses concitoyens d’une considération teintée de respect ». C’était un notable et, parce que notable, il était devenu juge de paix. En 1838, un garde des Sceaux déclarait : « Le juge de paix doit, 
surtout dans les campagnes, être influent par l’ascendance qu’exercent une situation sociale élevée et une considération établie, il ne doit pas avoir fait de la Science du droit une étude particulière. »23 Tout « honnête homme », au sens donné par le XVIIIe siècle à cette expression, connaissait à peu près les grands principes contenus dans un Code alors immuable. Sa fonction de juge lui procurait un surcroît de notabilité24. Son traitement minime ne rémunérait qu’un surplus de travail ; il n’était pas destiné à assurer sa subsistance.
 
Or, l’on persistait encore, dans les années cinquante, à vivre dans un tel système alors qu’il avait fallu transformer le juge en fonctionnaire, lui faire passer un examen, lui assurer une carrière et une rémunération. Dans un monde qu’il ne connaissait pas toujours, où il ne résidait pas forcément, il ne pouvait plus remplir la part essentielle de sa fonction, ce rôle officieux et discret de prévention des conflits et leurs règlements. Les affaires de conciliation étaient tombées de plus de 1 100 000 en 1913 à moins de 350 000 en 1942. Ses attributions officielles avaient également fortement diminué ; les jugements rendus étaient passés de 370 000 à moins de 190 000. Il s’était produit un déplacement du contentieux. Dans plus de 300 justices de paix à la veille de la guerre, il a été rendu moins de 10 jugements par an et moins de 30 affaires étaient arrivées en conciliation alors que beaucoup de cantons urbains étaient déjà surchargés25.
 
Le rapport a un leitmotiv lancinant : trop de magistrats travaillent trop peu. On croit rêver ! A titre d’exemple, le rapport Bardon détaille l’activité mensuelle de quelques juges ; l’un d’entre eux, et ce n’est pas une exception, travaille effectivement vingt-cinq heures par mois26 ! Ce constat s’étend jusqu’aux cours d’appel ; la suppression de cinq ou six était réclamée depuis longtemps ; il avait lui-même proposé la suppression de quatre cours en 1947 ; il propose alors que celles qui ont jugé moins de 
700 affaires civiles par an depuis cinq ans le soient. Six cours se trouvaient alors dans ce cas27.
 
S’il admet que certains magistrats travaillent beaucoup et même trop, cela ne concerne, selon lui, qu’un ou deux très importants tribunaux. Dans les autres, « il est non moins vrai et non moins incontestable que, dans l’ensemble, les magistrats pourraient travailler davantage qu’ils ne le font. Tous ceux — avocats, avoués, greffiers — qui les approchent de très près ou même vivent parmi eux en sont convaincus. Et si le témoignage des auxiliaires de justice était récusé, j’ajouterais qu’ils ne sont pas rares les magistrats qui déclarent que leurs collègues et eux-mêmes pourraient travailler davantage »28.
 
Et il ajoute : « Il y a enfin qu’il est admis dans de nombreux ressorts qu’un magistrat du Siège et du Parquet général (je ne parle pas des parquets de 1re instance) peut se contenter de venir trois heures par jour au Palais, soit pour une audience, soit pour y signer quelques pièces, soit pour y confabuler avec les uns et les autres et qu’il lui est loisible de vaquer pendant le reste du temps à ses occupations personnelles. »29
 
Mais, et c’est le mérite de notre inspecteur, il n’impute pas qu’à des structures inadaptées le faible rendement de la magistrature. Il se dit convaincu que « c’est une mentalité, un style de vie, presque une tradition qu’il faut modifier »30 ; et il étend à l’ensemble de la magistrature ses remarques à propos des juges de paix. Au fond, le faible traitement du magistrat n’était que la contrepartie de sa demi-occupation qui lui procurait, en même temps qu’un rang honorable dans la société « des loisirs suffisants pour qu’il puisse veiller à ses intérêts personnels et même s’orner l’esprit. Les magistrats étaient nombreux, les juridictions d’exception et les commissions ne pullulaient pas. L’époque était tranquille ; les affaires étaient simples. L’application des grands principes du Code n’exigeait pas de connaissances techniques. Plus exactement, elles n’exigeaient que celles que les magistrats de par leur formation et leur origine, possédaient naturellement »31.
 
 
La fonction s’est fonctionnarisée. Un métier a été créé, l’angoisse de la carrière est apparue, les augmentations de traitement attendues. En contrepartie « on peut, on doit exiger des magistrats ce qu’on pourrait appeler un plein emploi »32. Sans doute y a-t-il loin entre l’activité bourdonnante et exagérée du Palais de Justice de Paris et l’atmosphère paisible, silencieuse et ouatée des vieux palais provinciaux. Mais ce décalage manifeste la rupture des mentalités. Il existe une magistrature où persiste la mentalité du XIXe siècle et dont témoigne un vieux conseiller : il a une vie agréable et ses trois audiences hebdomadaires lui laissent le temps de s’occuper de ses propriétés et il conclut son entretien avec notre enquêteur en soulignant que « sa fortune terrienne lui composait “ une auréole ” qui faisait que les arrêts à l’élaboration desquels il avait participé n’étaient pas discutés ».
 
A coté de lui pourtant, la nouvelle magistrature était déjà là, comme cet enseignant qui confiait avoir bifurqué vers elle parce que la situation lui paraissait plus avantageuse et que, pressé par la vie, il lui fallait faire une carrière rapide. Mais, dans sa demi-occupation, ce jeune magistrat ne gardera-t-il des traditions de ses prédécesseurs que « celle de la modération dans l’intensité et la rapidité du travail » ?
 
Le Comité central d’enquête préconisait donc une concentration des juridictions et une diminution des effectifs. Les deux ordonnances du 22 décembre 1958, l’une portant statut organique relatif au statut des magistrats et la seconde relative à l’organisation judiciaire reprendront certaines dispositions essentielles avancées par le Comité. Mais il avait fallu huit ans et un changement de régime.
 
Dix-huit ans après cette enquête et huit ans après ces importantes réformes, le Comité se penchait de nouveau sur l’organisation et le fonctionnement des tribunaux. Les difficultés qu’il analyse alors — nous sommes en 1967 — sont tout autres. A l’image « du juge quasi oisif d’une petite circonscription rurale », il doit substituer celle « du substitut ou du juge d’instruction de Paris, Lyon, Marseille et de bien d’autres tribunaux de moindre importance, que l’excès de travail mène au bord de la défaillance physique et de la crise morale »33.
 
 
L’accroissement des tâches des magistrats a été considérable ; leurs fonctions se sont diversifiées et le nombre des affaires a augmenté. Bientôt « Tribunaux et Parquets n’arriveront... plus à expédier — on n’ose plus dire juger — les affaires »34. Les remèdes ne consistent pas à augmenter massivement le nombre des magistrats. Le recrutement est, à cette époque, difficile — on y reviendra. Mais, trop de juridictions sont encore insuffisamment occupées.
 
Bref, à s’en tenir aux normes en vigueur, nombre de juridictions pourraient être supprimées. Le Comité central d’enquête estimait donc, il y a encore vingt ans, qu’il ne devrait pas exister plus de ressorts de cours d’appel que de régions, ce qui aurait entraîné la suppression de sept cours ; que sauf rares exceptions, il ne devrait pas y avoir plus d’un tribunal de grande instance par département (soit une soixantaine de suppressions) ; enfin que seuls devaient subsister les tribunaux d’instance rendant plus de 250 jugements contradictoires par an, 205 en rendaient moins et on tombait même à moins de 100 jugements pour 64 tribunaux. En outre, s’il était possible de recourir plus souvent au juge unique et si le fonctionnement des cours et tribunaux pouvait être amélioré, peut-être, estimait le Comité, le malaise moral des magistrats s’en trouverait dissipé.
 
Vingt-deux ans plus tard, on aurait pu penser que « l’explosion judiciaire » avait balayé le problème de la répartition géographique des tribunaux et des cours tout comme celui du juge unique. C’est pourtant le premier président de la cour de Versailles qui les repose. En 1989, il est toujours vrai que le ressort de la plupart des juridictions d’appel correspond à celui des parlements de l’Ancien Régime et que l’idée des réformateurs de 1958 d’avoir un tribunal de grande instance par département et un tribunal d’instance par arrondissement n’a pu être réalisée. Les incohérences sont nombreuses. Voici trois départements dans lesquels l’activité judiciaire est comparable et le problème des communications similaire : le Cantal, les Vosges, l’Allier. Le premier possède un seul tribunal de grande instance à Aurillac, le deuxième deux, à Epinal et à Saint-Dié et le dernier trois, à Cusset, Montluçon et Moulins35. Cette mauvaise répartition des 
juridictions entraîne une profonde disparité des charges de travail. Aujourd’hui comme hier la surcharge des uns comme la quiétude des autres est la norme. Elle conduit à ce qu’un juge d’instance peut rendre 138 jugements civils contradictoires quant un collègue de la même cour d’appel en rend 927. Et, au hasard des pages, on voit revenir l’idée de la nécessité d’un juge unique et responsable de ses décisions au premier degré. En définitive, comme Bardon, le président Estoup pense que, plus qu’une augmentation des effectifs, c’est vers une meilleure distribution des magistrats et des tribunaux sur le territoire qu’il faut s’orienter. Qui ne voit, en effet, que cette disparité des charges de travail a des répercussions profondes sur l’encombrement des tribunaux, la durée des affaires et nourrit donc la mauvaise opinion des Français sur la justice ? L’incapacité à résoudre les problèmes de l’organisation judiciaire est l’un des symptômes de la place très secondaire de la justice dans ce pays.
 
Pour les Français, l’image traditionnelle du juge est celle de la répression. Or cet aspect répressif, pour être la partie visible de l’iceberg des fonctions judiciaires, n’en est peut-être pas la plus importante à l’heure actuelle. Une certaine incompréhension, et par là même une sensible désaffection, marquent les rapports des Français et de leurs juges. Entre la société libérale du XIXe siècle et l’ère post-industrielle du XXIe siècle dans laquelle nous entrons, les fonctions traditionnelles des juges ont évolué. Et les références puisées dans d’officiels rapports parlent comme du Courteline. Etrangères aux magistrats d’aujourd’hui, elles paraissent relever davantage du pamphlet que d’une réalité minutieusement observée. Le changement est si profond que l’adaptation à la transformation des conditions d’exercice de ce métier séculaire est, pour les membres du corps, un traumatisme. Dans l’exercice quotidien du métier, en perçoit-on toutes les répercussions ?
 
Pendant longtemps, la seule décision du juge était celle qu’il prenait quand il était amené à dire le droit. Il avait affaire à des particuliers, libres et égaux, dont les rapports étaient fixés par contrat. Son intervention individualisée, qualitative, était celle d’un arbitre impartial et indépendant. Avec le développement de l’Etat-Providence, cet arbitre a été amené à prendre en charge des situations nouvelles individuelles ou familiales, souvent inspirées de la conjoncture. La norme juridique est parfois 
devenue empirique alors qu’elle était porteuse de « valeurs universelles »36. Dans les grandes villes et particulièrement à Paris, le contentieux de la location est en forte augmentation en raison des hausses de loyers et forme 10 % du contentieux de certains tribunaux d’instance ; or, les juges ont-ils les données économiques et les normes nécessaires au traitement de ces causes ? La loi est souvent devenue silencieuse, conférant au juge un pouvoir d’interprétation étendu. Ces nouvelles missions s’ajoutent à celles qui s’attachent à l’exercice de sa fonction traditionnelle elle-même en pleine transformation.
 
Le magistrat n’est plus seulement un juge qui sanctionne des comportements ; il dialogue, il assiste, il protège, il surveille, il administre. Il n’est plus un homme seul ; il travaille en concertation avec des administrations, avec des associations : « Et l’ouvrier de l’usine “ Justice et Cie ”, société nationale et anonyme, y perd son identité et ne sait plus qui il est : magistrat, administrateur civil, psychologue, psychothérapeute, masseur diplômé des misères du monde, assistante sociale ? »37. Lorsqu’il doit sanctionner, il dispose d’une gamme de sanctions entre lesquelles il peut choisir la plus apte — à ses yeux — à assurer la réinsertion sociale des délinquants.
 
Ainsi en va-t-il pour le juge des enfants, le juge des tutelles, le juge aux affaires matrimoniales, le juge de l’application des peines. Le nouveau Code de Procédure pénale de 1959 charge, par exemple, ce dernier de veiller à l’application de la peine, de mettre en œuvre les mesures d’assistance et de contrôle destinées à faciliter et vérifier le reclassement professionnel du condamné. La loi du 1er décembre 1964 instituant la tutelle oblige le juge des tutelles à avoir connaissance des problèmes posés par la gestion des patrimoines et l’évaluation des biens. Il doit prodiguer des conseils aux administrateurs légaux et aux tuteurs, leur réclamer des éclaircissements, leur adresser éventuellement des injonctions. L’ordonnance 58-1274 du 22 décembre 1958 autorise le juge des enfants à intervenir d’office soit pour assurer le placement du mineur soit pour provoquer une action éducative. Surtout, alors qu’il était un spectateur en apparence passif et l’arbitre silencieux d’un combat 
mené par d’autres, il est devenu par le décret 65-872 du 13 octobre 1965 qui crée des juges et conseillers de la mise en état l’élément moteur du procès civil.
 
Le diseur de droit n’intervient que lorsque le guide a échoué. On assiste alors à une prodigieuse transformation. Des fonctions nouvelles apparaissent encore mal connues, peu valorisées, trop souvent considérées comme accessoires par rapport à la fonction noble, le jugement. Les fonctions de guide sont trop souvent ignorées car peu quantifiables. Les statistiques ne comptabilisent que les jugements renforçant l’importance de l’image traditionnelle au détriment d’un nouveau visage où le juge, acteur du changement, est promoteur d’une dynamique sociale autant que gardien des normes38. On « parque » ces nouveaux juges à la lisière ou même en dehors du tribunal ; ils ont peu de liens avec le reste de la juridiction, enfermés en outre par la lourdeur de leur charge de travail. « Dans le monde judiciaire, on est très marginal. Au fond, on n’intéresse personne ». Cette méconnaissance dont se plaint un juge des enfants peut être généralisée39.
 
L’émergence d’un nouveau profil de la magistrature est contrecarrée par une double pression : celle des nouveaux interlocuteurs et celle du temps. Non seulement les magistrats voient de nouveaux interlocuteurs intervenir dans leur champ de compétences et participer aux nouvelles missions de la justice, mais certains d’entre eux les concurrencent sur leur propre terrain. Les juges « sociaux » que sont les juges des enfants, des tutelles ou de l’application des peines sont en contact avec les services sociaux de l’Etat et des collectivités territoriales. Les membres des parquets, par leurs fonctions de contrôle (hôpitaux psychiatriques, garde à vue, opérations de vérifications d’identité, services d’état civil...), ont des relations avec des administrations très diversifiées. Et chaque jour, le législateur leur ajoute de nouveaux intervenants : commissaires aux comptes, associations agréées de consommateurs, administrateurs judiciaires, autorités chargées d’examiner les difficultés des entreprises... Parmi eux, les associations 
exercent un rôle de plus en plus important. En leur reconnaissant le droit d’exercer l’action civile pour la défense d’intérêts collectifs (racisme, violence sexuelle, défense des consommateurs, de l’environnement), le législateur les a « appelées à contribuer à la préservation des valeurs exprimées par la loi »40. Il en va de même en ce qui concerne les collectivités locales : au-delà des rôles traditionnels des maires et adjoints, officiers de police judiciaire, et de l’importance prise par la sécurité dans le débat local, celles-ci participent à la prévention par leur présence dans les conseils départementaux et communaux de prévention de la délinquance, ainsi qu’aux commissions de développement social des quartiers ; elles vont encore plus loin quand elles accueillent les personnes condamnées à un travail d’intérêt local ou interviennent en faveur d’un justiciable par l’intermédiaire des directions départementales de l’action sanitaire et sociale. En devenant moins juridique et plus sociale, l’activité judiciaire rend indispensable le recours à des spécialistes41.
 
Ces nouveaux interlocuteurs de la justice sont souvent, pour elle, des concurrents. Les nouveaux contentieux techniques et économiques échappent en grande partie à la compétence des institutions judiciaires. La quantité impressionnante de chèques sans provision a conduit à confier aux banques leur sanction, l’interdiction d’émission de chèques (413 737 interdictions en 1981). Lorsque la justice avait encore la totale compétence de leur répression, il fallait que l’émetteur ait récidivé une dizaine de fois pour être poursuivi42. Les tribunaux correctionnels ne connaissent que rarement les infractions fiscales ou douanières (408 dossiers contre 780 500 redressements fiscaux en 1981). D’autres administrations sont habilitées à rechercher et, parfois, à sanctionner des infractions : l’inspection du travail, la répression des fraudes, certains services du ministère de l’Agriculture.
 
Le contrôle du respect de la loi échappe dans ces domaines à la justice ; les objectifs des administrations sont économiques, conjoncturels et les transmissions de dossiers au Parquet se font sur des bases qui lui échappent le plus souvent. Même dans le 
contentieux traditionnel, le règlement des conflits ressort-il encore du juge quand les problèmes en cause ne se résolvent pas par une bonne connaissance du droit ? L’expert intervient, tient le devant de la scène. La justice, qui peut de moins en moins s’en passer, ne retrouve quelque pouvoir qu’en cas d’expertises contradictoires. Enfin, de plus en plus souvent, face à des problèmes nouveaux, on confie à des commissions administratives indépendantes le soin de créer des règles de droit et de proposer des sanctions. Le juge, en bout de chaîne, ne peut agir sans l’intervention préalable de celles-ci. Dans ces domaines, l’opportunité économique et sociale joue un rôle plus important que le respect de la règle de droit. On se trouve, pour reprendre une expression heureuse de Thierry Pfister, devant une « magistrature de troisième type »43.
 
Malgré ces dessaisissements progressifs subis plus que voulus, le juge reste submergé par le volume des affaires. Dans Les chevaux du lac Ladoga, Alain Peyrefitte note qu’un conseiller à la Cour de cassation rédigeait 166 arrêts en 1979 contre 96 en 1962, un conseiller à la cour d’appel 235 contre 141 ; et un juge d’instance a vu le nombre de ses affaires passer de 1 224 à 6 17644. Que dirait-il en 1989 ? Le nombre des affaires a considérablement augmenté. Dès 1967, Bardon soulignait qu’une chambre correctionnelle rendait une cinquantaine de jugements par audience quand la norme était de dix et qu’un juge d’instance pouvait prononcer 400 condamnations entre 8 h 30 et midi45. Tant au civil qu’au pénal, l’accroissement a été considérable depuis 1971. Les affaires civiles sont passées de 730 000 à 1 225 000 de 1971 à 1981 soit une progression moyenne de 5 % et elle s’accélère : depuis 1977, elle est de 10 % et même de 12,5 % pour les tribunaux de grande instance46. Et si le Tribunal de Paris pouvait se féliciter d’avoir enregistré une baisse sensible des nouvelles affaires en matière criminelle et correctionnelle en 1986 par rapport à 1985. elles n’en étaient pas moins de près de 400 000. La Cour de cassation a vu augmenter 
de 5 000 le nombre des affaires restant à juger entre 1985 et 1989 ; elles atteignent maintenant plus de 32 50047. Au-delà de ce bref bilan, comprenons que cette inflation reflète l’évolution de la société. Le cercle vicieux dans lequel se meuvent les magistrats tient dans ce schéma : évolution des mœurs → lois nouvelles → augmentation des saisines → augmentation des délais → engorgement accru.
 
Ainsi à la suite de la loi du 11 juillet 1975, le nombre des jugements de divorce et de séparation de corps a presque doublé en huit ans. En 1983, près de 106 000 jugements ont été prononcés mais il a été enregistré plus de 157 000 affaires nouvelles. Dans certains domaines, c’est à près de 1 000 %, parfois plus, qu’il faut chiffrer l’augmentation du nombre des affaires depuis 1971 : affaire de construction, escroquerie, toxicomanie, trafic de stupéfiants.
 
La nécessité d’y faire face a imposé au juge un effort d’adaptation et aux juridictions une course à la modernisation et à la rationalisation marquée par le recours à l’informatique et à la bureautique. Périodiquement la presse publie des articles alarmistes sur la situation : « Un plan de sauvegarde de l’institution judiciaire », « L’asphyxie des tribunaux », « Pour des solutions exceptionnelles »48. La mise en place des nouveaux tribunaux de la région parisienne en 1967 a fait partie de cet effort d’adaptation. Le magistrat comme le personnel administratif a dû accepter une transformation de son cadre de travail et de ses modes de relation. Mais le remodelage de l’activité, sous l’effet du nombre et de l’urgence, présente parfois des effets pervers.
 
Lorsque les tâches traditionnelles s’alourdissent, que d’autres viennent s’y ajouter, et que les moyens humains et matériels, malgré leur augmentation, restent insuffisants, le malaise s’installe. La pression du temps conduit à délaisser des activités qu’on voudrait croire toujours périphériques49. Le contrôle des officiers de l’état civil, des professions judiciaires, des hôpitaux psychiatriques, des gardes à vue se met à relever de l’archéologie judiciaire. Même la direction de la police judiciaire, 
l’une des fonctions essentielles du Parquet, se relâche. La magistrature du Siège, pour sa part, a transféré sur les services du greffe son surcroît de travail et ces derniers, par contrecoup, ont abandonné certaines tâches (mentions en marge des registres de l’état civil, gestion des archives judiciaires...). Celle du Parquet fait traiter par les greffes l’exécution des peines, la préparation des requêtes... Cette substitution des greffiers en chef et des greffiers au juge reste, encore aujourd’hui, sans solution. On sait, par exemple, que dans les tribunaux d’instance les injonctions de payer, les saisies-arrêts sur salaires, beaucoup d’affaires de tutelle sont traitées par eux. Depuis 1986, on tente d’accorder le droit et le fait en redéfinissant les fonctions des uns et des autres. Mais les uns refusent un accroissement de leurs tâches sans revalorisation de leur traitement et les autres n’entendent pas abandonner, pour des raisons d’identité souvent, idéologiques parfois, des prérogatives qu’ils n’exercent pourtant plus. En attendant, la situation n’est pas saine, elle entraîne la frustration de ceux qui font le travail mais n’ont pas le pouvoir de signer et aggrave la mauvaise administration des tribunaux.
 
Les activités toujours exercées par les magistrats s’acheminent vers une accentuation du caractère routinier de procédures de plus en plus rapides ; les jugements prérédigés sur des formulaires à compléter ne sont guère individualisés. C’est la généralisation de ce que constatait le Comité central d’enquête en 1967 pour quelques tribunaux. Le président s’en remettait aux avoués pour le libellé des ordonnances sur requêtes qu’il n’avait plus le temps que de signer. Au pénal, des non-lieux sont prononcés en série ; et, faute de juges d’instruction, les parquets portent directement devant la juridiction de jugement des affaires qui devraient être instruites. Les juges d’instruction ne font plus d’instruction ; ils n’agissent que par expertises et commissions rogatoires et ne peuvent plus acquérir une connaissance directe et personnelle des inculpés. Le plus grand nombre possible de procès-verbaux est classé sans suite et les « petits vols » ne sont plus toujours poursuivis50.
 
La standardisation, la recherche de l’économie de moyens amoindrissent, en fait, les prérogatives du juge contraint de 
choisir, et donc de mal choisir, entre des tâches trop nombreuses. Ces abandons successifs, ces réorientations ne peuvent répondre à une politique conduite du sommet. Ils sont les réponses quotidiennes aux multiples problèmes posés. Les choix des hommes de terrain tendent, dans l’immédiat, à préserver un minimum de confort moral et intellectuel. Dans l’exercice de tout métier, il existe des tâches plus nobles, d’autres plus ingrates. Les choix au jour le jour tendent à préserver les premières au détriment des secondes. Il semble cependant que, dans la magistrature, l’accumulation des ces multiples micro-décisions n’aboutisse qu’à une dévalorisation du métier. A une époque où l’ouvrier spécialisé disparaît de l’industrie, le risque de le voir peut-être réapparaître dans le milieu judiciaire, lieu d’individualisation des problèmes, serait un bien douloureux paradoxe.
 
Mais, dira-t-on, l’activité judiciaire n’est pas laissée au libre choix et au bon vouloir des magistrats. Ceux-ci appartiennent dans les tribunaux à une hiérarchie, et, au centre, à Paris, ce sont encore des magistrats qui gèrent et orientent l’ensemble. Le problème de l’indépendance, vieux et inextricable problème, n’est pas en cause ici. Il s’agit ici de l’organisation interne du corps lui-même et de la machine judiciaire. Il paraîtra surprenant à plus d’un de lire dans le rapport d’Edgard Tailhades que l’on en soit encore à réfléchir sur « l’émergence d’une fonction d’administration des juridictions ». Ceci éclaire alors certaines notations du rapport du Comité central d’enquête en 1950. On prend conscience que la justice n’est pas administrée, elle ne l’a jamais été. Bardon, en 1950, impute en partie à l’absence d’administration les maux de la magistrature : « Le président préside et il oublie que pour tout ce qui n’est pas proprement juridictionnel, il est le supérieur hiérarchique des magistrats de son ressort. »51 Aussi, ajoute-t-il, certains présidents rédigent des rapports d’un intérêt très mince pendant que les affaires s’accumulent au greffe et que leurs collègues se promènent. Il est vrai que, sans secrétaire ni machine à écrire (c’est toujours Bardon qui parle), ils rédigent eux-mêmes et à la main leur courrier y compris les lettres de transmission les plus banales. 
L’absence de direction et de contrôle se rencontre aussi dans les Parquets où les magistrats sont contraints d’effectuer un travail de commis d’ordre (tenue des registres de départ des correspondances, des registres de procès-verbaux) ou d’auxiliaires de bureau (remplir les blancs des imprimés dans les citations). Nombre de chefs de cour ne sont en fait que présidents de la première chambre de la cour et ils ne sont que cela. Ils rédigent leurs arrêts et se préoccupent presque exclusivement de leur rôle juridictionnel. En fait d’administration, ils se bornent à rédiger les multiples rapports que leur demande la Chancellerie. Ils répugnent à assurer une surveillance et un pouvoir hiérarchique. Survivance d’un monde sans hiérarchie où les rapports des premiers présidents, conseillers et juges n’étaient que des rapports de collègues à collègues.
 
Le respect des juges pour leurs supérieurs n’a d’égal que le profond respect du supérieur pour ses collègues. Sans doute est-il difficile et délicat de discerner où s’arrête le domaine proprement judiciaire et où commence l’administration de la justice. Au nom de l’indépendance, à tous les échelons de la hiérarchie, on ignore et on veut ignorer ce que fait l’autre. Les procureurs généraux ne contrôlent pas leurs substituts. On ignore superbement le comportement et le volume de travail des juges de paix et des juges résidents. Et un président surchargé côtoie un juge jouissant d’abondants loisirs. Telle était, en 1950, la situation.
 
En 1967, le Comité revient sur cette nécessité pour les cours et tribunaux d’être administrés et commandés. Avec cette idée que la nécessaire indépendance juridictionnelle n’ait pas pour conséquence une excessive indépendance pour tout ce qui n’est pas strictement juridictionnel. Et le Comité passe des pages et des pages à prodiguer des conseils qui paraissent pourtant bien banaux : il faut organiser le travail, assurer une centralisation et une diffusion de la documentation, contrôler l’activité de chacun, etc. Il est vrai que, sauf à Paris, les premiers présidents et les procureurs sont contraints d’écrire à la main la moindre lettre et que le secrétariat des juridictions n’a jamais été assuré. Quand il en existe, leur qualité est nulle. Un procureur déclare : « Je n’ai aucune confiance dans le secrétariat. Alors je tiens moi-même les registres. » Et. dans une grande cour du Sud-Ouest, les secrétaires titulaires sont 
des gendarmes en retraite « qui se donnent beaucoup de mal pour tenir à jour quelques registres et rédiger des adresses sur des enveloppes ». Les juges d’instruction dictent inlassablement à leur greffier les interrogatoires et les dépositions que celui-ci transcrit à la main. Connaîtraient-ils la sténo-dactylographie qu’elle ne leur servirait pas faute de machines à écrire : « Parfois un juge d’instruction parvient à en trouver une parmi les objets saisis au greffe ou bien le greffier prête la machine qui lui appartient en propre au tribunal ! » Le Comité n’est pas féroce pourtant, ses normes sont minimales : les juges doivent pouvoir faire dactylographier le texte de leurs arrêts ou jugements ; les premiers présidents et procureurs doivent pouvoir dicter leurs rapports, leurs notes de service et une partie de leur courrier ; mais quel progrès si ses recommandations étaient suivies d’effet ! Hélas, en 1967 encore, les substituts généraux continuent de faire des additions (les statistiques, le calcul du montant des frais d’assistance judiciaire...), de rédiger à la main les citations des témoins, les réquisitions et les rapports. Et les substituts de Paris jouent les agents de service en manipulant et portant les dossiers de service à service « au long de centaines de mètres de couloirs ».
 
Faut-il alors s’étonner de la lassitude morale de beaucoup de magistrats obligés de consacrer une bonne partie de leur temps à des tâches de plumitifs dépourvues de tout intérêt ? Le Comité a ainsi des pages courtelinesques sur la vétusté des bâtiments et leur inadaptation, l’état des meubles, l’absence de chauffage, le téléphone qu’on ne peut utiliser car le paiement des abonnements éponge presque tous les crédits, la documentation inexistante ou obsolète. L’Etat semble s’être totalement désintéressé de la magistrature entre la création de l’examen professionnel en 1908 et les grandes réformes qu’il fera un demi-siècle plus tard. En 1967, les choses n’allaient guère mieux. Les transformations du rôle du juge et l’augmentation du nombre des affaires avaient accru le besoin de locaux. Les conditions de vie ne permettent plus aux magistrats — seraient-ils encore pour une part bourgeois et aisés — de travailler et de recevoir dans leur résidence comme le permettait l’article 808 du Code de Procédure qui paraît bien dérisoire : « le président pourra permettre d’assigner soit à l’audience, soit à son 
Hôtel... ». On voit donc des juges d’instruction tenir leurs conversations discrètes dans les couloirs car leur greffier, faute de place, partage leur bureau.
 
Certains penseront que je cède ici au pittoresque et à l’anecdote et que, quarante ans après ce rapport, les conditions matérielles d’exercice de la profession n’ont plus rien à voir avec celles qui prévalaient au lendemain de la guerre. Au hasard des conversations cependant, les mêmes problèmes font l’objet des doléances. Faute de moyens, les factures téléphoniques sont payées avec retard ; ici, neuf membres du Parquet se partagent deux secrétaires ; là, deux substituts se partagent le même bureau sous les combles52 ; faute de secrétaire (ou de répondeurs téléphoniques) il est impossible de joindre un magistrat à l’audience ; pas de places de stationnement réservées dans le parking qui jouxte le Palais, il faut payer sa place alors que n’ont pas ces problèmes les fonctionnaires de la proche préfecture ; pas de cantine pour le personnel... Bardon attribuait, en particulier, au manque d’automobiles le dessaisissement progressif du juge d’instruction au profit de la police judiciaire ; aujourd’hui, on entend l’amertume de ce juge bloqué dans les embouteillages car « nous n’avons pas de voitures de fonction avec téléphone et gyrophare, alors même que la police municipale, sans pouvoirs, en possède », on est obligé de faire appel à la police, ajoutait-il. Et lorsque Bardon, parlant des locaux, écrit en 1950 : « ils sont exigus et sordides. L’état de délabrement de certains d’entre eux est indescriptible », j’ai entendu des magistrats me dire : « si nous étions une entreprise privée, il y a longtemps que l’inspection du travail aurait fait fermer le tribunal d’instance ». Non, les observations de Magendie et Gomez sur ce cadre et ces conditions de travail « qui, dans des administrations moins soumises, entraîneraient le déclenchement immédiat de grèves avec journées “ portes ouvertes ” pour l’édification des usagers et, dans le privé, les foudres de l’inspection du travail » ne sont pas encore dépassées53.
 
On comprend mieux les critiques syndicales qui dénoncent « les déplorables conditions de travail dans lesquelles les 
magistrats doivent exercer leurs fonctions »54 ; et le dur communiqué de l’USM la même année soulignant : « La gestion incohérente du corps judiciaire menée au jour le jour depuis de très nombreuses années, la paralysie grandissante des juridictions faute d’effectifs suffisants, le cloisonnement des services de la Chancellerie et le manque de combativité de celle-ci face aux autres départements ministériels. »55
 
La Justice est une institution à la fois sur-gérée mais non administrée. Sur-gérée, elle l’a été et le reste car aucun pouvoir ne peut se désintéresser d’une institution qui gère l’idéologie de la société ; la Justice est le garant d’une certaine conception de la société, elle gère son éthique. Le nom même de garde des Sceaux, gardien du droit, des actes officiels, en témoigne. La dénomination même des deux directions traditionnelles : direction des affaires civiles et des sceaux, direction des affaires criminelles et des grâces le confirme. La Justice n’a jamais été une administration comme les autres ; sur-gérée car le pouvoir a toujours conservé jalousement la nomination de ses membres mais non administrée. Le juge solitaire et indépendant est seul avec la loi à ses côtés. Le système est a-bureaucratique ou anti-bureaucratique et fondamentalement anti-wébérien. Mais ce système va basculer à partir du début des années soixante. L’évolution court vers la fonctionnarisation, vers la bureaucratisation. Mais est-ce ainsi qu’il y aura un grand service public de la Justice ?
 
De 1816 à 1967, l’administration des tribunaux était confiée à des membres d’une profession libérale, les greffiers, qui, avec l’aide de leurs propres salariés et d’agents de l’Etat sous leurs ordres, faisaient fonctionner la machine judiciaire. La fonctionnarisation des greffes en 1967, à peine achevée au début des années quatre-vingt, a été une première réponse à cette demande d’administration, mais il n’est pas sûr que la Chancellerie ait été prête à faire face aux problèmes posés « par l’irruption dans le monde judiciaire de milliers de fonctionnaires bénéficiant des garanties du statut de la fonction publique »56. En 1985, tous les problèmes étaient loin d’avoir été résolus. Le ministère a longtemps été sans fonctionnaires, sans locaux ; il 
faudra attendre les lois de décentralisation pour voir l’Etat prendre en charge « l’ensemble des dépenses de personnel, de matériel, de loyer et d’équipement du service public de la justice ». Depuis cette loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat, le ministère de la Justice est obligé de faire fonctionner la totalité de ses 1 200 juridictions : outre la Cour de cassation, 35 cours d’appel, 181 tribunaux de grande instance, 471 tribunaux d’instance, 227 tribunaux de commerce et 282 conseils de prud’hommes57. Face à cette lourde tâche, se pose toujours « le problème de déterminer à quelle autorité, au sein de l’institution, doit être confié le pouvoir de décision dans la gestion »58. Le problème ne paraît pas tranché. Le rapport Tailhades souhaitait que la responsabilité de la gestion soit confiée au président du tribunal ou de la cour mais immédiatement après, il souligne que cette direction doit s’exercer « dans le respect des compétences des chefs de parquet et des greffiers en chefs et dans le cadre de procédures de concertation ». Peut-on alors sortir de cette triarchie président/procureur/greffier dénoncée qui « se révèle source de conflits, de dispersion des circuits d’administration, d’allongement des délais de transmission et d’imprécision dans les responsabilités et leur contrôle »59 ? Inévitablement, la Justice s’est bureaucratisée, le poids des tâches administratives a grandi mais le problème n’a pas été réglé. Chaque cheval de cette troïka veut conduire l’attelage.
 
Les difficultés de la Justice ne sont pas venues seulement d’une administration déficiente mais aussi d’une incompréhension entre base et sommet. Les responsables d’un corps, pour le diriger avec efficacité, doivent sentir les problèmes de la même façon que ceux qui œuvrent sur le terrain ; ils doivent se trouver en harmonie avec la « base », la comprendre. La sociologie des organisations enseigne que les responsables sont parfois amenés à prendre des décisions à l’aveuglette faute d’informations pertinentes fournies par leurs subordonnés. Cette constatation 
s’applique généralement à des administrations cloisonnées en corps différents qui développent des cultures indigènes, incompréhensibles au corps voisin, inférieur ou supérieur. Les rapports entre greffiers et magistrats en souffrent mais le problème est ailleurs. La même coupure existe à l’intérieur du corps lui-même. Entre jeunes et vieux, hommes et femmes, magistrats métropolitains et ex-coloniaux, anciens auditeurs et titulaires de l’examen professionnel, que d’incompréhensions souvent ! Se trouvent confrontés le statut passé du magistrat indépendant dont le rôle consistait à dire le droit face aux parties et le statut actuel du juge, toujours diseur du droit, mais aussi gestionnaire et responsable d’un service public. C’est la difficile cohabitation entre le XIXe et le XXe.
 
Parler des magistrats des années 1945-2000, c’est étudier le passage de la magistrature du XIXe au XXIe. Les réformes de 1959 ont, en effet, bouleversé un corps qui fonctionnait de manière presque inchangée depuis la Révolution et l’Empire. Aujourd’hui, par contre, près de 4 500 magistrats soit près de 70 % de l’effectif du corps, sont sortis de l’Ecole nationale de la magistrature. Ce sont eux qui ont à répondre aux défis actuels : défi des contentieux de masse, défi des nouveaux droits (droit européen, droit de la concurrence, des opérations de bourse, droit anglo-saxon que l’internationalisation des affaires fait entrer en force...), défi du temps, défi de la modernisation.
 
Ce passage est lourd à assumer. Beaucoup de magistrats, même parmi ceux recrutés par l’Ecole nationale de la magistrature, se comportent avec une mentalité du XIXe. Cet ouvrage est une invite à comprendre ce corps en train de franchir deux siècles en quelques années. L’ambition de cet ouvrage est de mieux comprendre ce passage, d’analyser l’évolution du statut juridique et social de la magistrature, de peser son indépendance.
 
En effet, cette émergence d’une magistrature du XXIe est d’abord illustrée par le passage d’un statut juridique à un autre. Quand, d’échelon en échelon, il fallait gravir dix grades... l’indépendance face au pouvoir exécutif ressemblait plus à une pétition de principe qu’à la réalité. Aujourd’hui pourtant, malgré les réformes de 1959, le même souci domine ; il faut changer le statut pour devenir indépendant.
 
Ce passage est également celui d’un statut social à un autre. A une magistrature de propriétaires et de rentiers s’est substituée 
une magistrature d’employés et de cadres, témoins de la « moyennisation » de notre société. Des magistrats plus pétris de bons sens que de droit ont cédé la place à d’autres qu’on a voulus plus techniciens et plus professionnels. Le savoir a-t-il, pourtant, remplacé la naissance comme archétype du bon magistrat ? La pression du rendement et la disparition des valeurs communes ont fait disparaître les méthodologies communes. Les magistrats d’appel et de cassation le constatent, les jugements sont rédigés n’importe comment. La professionnalisation a-t-elle cependant crû ou n’est-elle que l’autre versant du corporatisme ?
 
Les modalités d’exercice de cette fonction ont subi également une véritable révolution. Le magistrat ancré dans sa région, englué dans sa cité, était devenu un reclus toujours en marge et en perpétuelle transhumance. L’évolution des mœurs le pousse, aujourd’hui, vers un nouvel ancrage. Enfin, le développement du syndicalisme renvoie à une politisation que l’on avait cru, un moment, éradiquée.
 
Symbole de l’ambiguïté de la magistrature, la notion d’indépendance est au cœur de ces passages. La recherche des déterminants de la carrière sera donc indispensable pour l’apprécier. Qui arrive au sommet de la hiérarchie ? Le fort en thème, l’héritier de la tradition judiciaire, le proche du pouvoir, l’exécutant docile, l’indépendant forcené... ? Ces déterminants renvoient aux différentes facettes de l’indépendance du magistrat. Il ne doit pas seulement être indépendant du Pouvoir qui monopolise systématiquement toutes les critiques. Est-il devenu plus indépendant de son milieu d’origine ? Le magistrat indépendant est aussi celui dont la formation intellectuelle sans faille et la bonne connaissance de son métier permettent de s’imposer. Vis-à-vis de la société civile, le magistrat doit aussi avoir du recul ; peut-il se mêler à la société au sein de laquelle il vit ? Où en est cette mobilité géographique, le moins mauvais moyen qu’on ait trouvé d’éviter l’engluement du magistrat dans la cité ? Enfin, les magistrats se doivent d’être indépendants de leurs collègues, de leurs propres opinions. Corporatisme et syndicalisme font-ils bon ménage avec le nécessaire détachement qui doit être le leur ? Autant de problèmes, autant de formes d’une indépendance à laquelle le magistrat aspire, que la société lui refuse souvent et que lui-même ne saisit pas toujours dans toute sa complexité. Indépendance signifie « à part », « à côté » 
de la Société civile et de l’Etat. Garante du bon fonctionnement de la société, élément de stabilité, la Justice ne peut évoluer au même rythme que celle-ci. Dans un monde où les besoins sociaux se multiplient, où la pression de la demande se fait plus insistante, la Justice, sauf à perdre son âme, ne peut évoluer au même rythme. Elle ne peut être malléable à merci. Ni l’Etat ni la Société ne sauraient se satisfaire de l’instabilité de la Justice ; elle ne peut changer et s’adapter que lentement ; elle sera donc toujours en décalage avec le quotidien, avec les demandes du citoyen ; cible de critiques souvent virulentes et outrancières (la lecture de la presse d’aujourd’hui comme celle d’il y a un siècle ne montre ni atténuation ni recrudescence), elle doit vivre avec cette difficulté d’être.
 
Un comportement trop souvent passéiste, l’apparition de nouveaux droits susceptibles de les déqualifier, l’archaïsme des structures judiciaires et de leur fonctionnement, une misère séculaire sont plus des facteurs de dépendance que l’intervention du pouvoir exécutif dans la carrière. Mais l’émergence des nouveaux contentieux, le retour en force du droit, une forte demande de médiation judiciaire sont en train de permettre aux juges de retrouver leur place dans la société. Après un changement de siècle, un changement de statut, la magistrature du début des années deux mille se révélera différente, elle le devra aux débats mais surtout aux hommes et femmes qui y ont œuvré dans cette seconde moitié du siècle. C’est sur eux qu’il faut maintenant se pencher.
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Quel statut !
 
L’arrivée de la gauche au pouvoir en 1981 fut une période d’espoir pour beaucoup de magistrats. Le candidat François Mitterand n’avait-il pas affirmé dans l’une de ses « Cent dix propositions pour la France » : « L’indépendance des magistrats sera assurée par la réforme du Conseil supérieur de la magistrature. » Il ajoutait dans une lettre aux syndicats de magistrats : « Je propose de modifier la composition et les règles de désignation des membres du Conseil supérieur de la magistrature afin qu’y siègent pour moitié des membres élus par les juges et pour moitié des personnalités non parlementaires désignées à la proportionnelle. »60 La réalisation de cette promesse impliquait une révision de la Constitution qui parut vite irréaliste et improbable ; les circonstances politiques la rendaient par trop périlleuse. Restait à modifier la loi organique portant statut des magistrats. Sans doute, les services de la Chancellerie rédigèrent-ils un avant-projet, mais il en resta à ce stade ; il fut victime moins de la conjoncture politique que de l’opposition, pour des raisons différentes, des deux syndicats et d’une consultation démocratique qui confirma l’inexistence d’un consensus parmi les magistrats. Demeure un véritable 
problème : La magistrature se plaint de n’être pas assez indépendante ; mais indépendante de qui ?
 
Cette indépendance revendiquée n’est pas le rêve d’un pouvoir judiciaire, existant à côté des pouvoirs législatif et exécutif. Elle est le reflet d’une situation dans laquelle la « puissance de juger » a historiquement appartenu au pouvoir politique : peuple ou roi61. Juger, légiférer et gouverner, lorsque ces trois pouvoirs vont au même, c’est le despotisme. Souci constant, souci premier, retirer au pouvoir exécutif ses attributions judiciaires. Il fallait dépolitiser la justice, la séparer du pouvoir politique. L’autorité judiciaire est, à l’heure actuelle, indépendante et souveraine car elle ne procède pas du pouvoir politique, dit tout au moins la théorie.
 
L’indépendance du magistrat à l’égard du justiciable est assurée par les règles statutaires particulières qui lui sont applicables ; vis-à-vis de ses collègues et de sa hiérarchie par des dispositions comme la liberté de parole des magistrats du Parquet et les traditions séculaires du corps ; enfin, envers la puissance publique par les codes de procédure. Toutefois « il faut bien admettre que la justice est une administration de l’Etat, dont le chef est le garde des Sceaux, politiquement responsable. Dans cette optique de service public, les juridictions sont des services extérieurs, les magistrats des fonctionnaires (exception faite de leur statut spécial) »62 : premier indice d’une situation inconfortable.
 
La magistrature a pris récemment conscience d’une grande proximité avec la politique et le politique, entraînant une revendication accrue d’indépendance. Le magistrat porte maintenant un regard encore plus critique sur son statut et sa carrière ; il s’irrite et s’indigne du rôle de l’autorité politique dans son avancement. Il lui est facile d’illustrer, par quelques carrières, bien choisies, de magistrats, l’influence que joue la proximité du pouvoir. Entre le syndiqué notoire et le major de concours qui a participé à quatre reprises au cabinet du garde des Sceaux, les trajectoires de carrière sont notoirement différentes ; le premier partira à la retraite comme conseiller de cour d’appel alors que le second était déjà, depuis plus de cinq ans, avocat 
général à la Cour de cassation dont il deviendra par la suite le premier président63. Ces itinéraires sont-ils cependant significatifs ? Il est toujours aisé de mettre en valeur des cas particuliers aussi tranchés. Illustrer d’une manière plus ou moins polémique quelques situations réelles pour défendre une thèse ne présente aucun intérêt pour faire avancer le débat. Bien des intéressés et des gestionnaires, qui savent pourtant à quoi s’en tenir, récusent l’interprétation politique donnée à de tels contrastes et évoquent le « hasard ». Seul, il expliquerait la fonction occupée, la trajectoire qui fait passer de tel poste à tel autre.
 
Mais pourquoi, après tout, faire intervenir la notion de carrière dans un débat sur l’indépendance ? Au fond, pendant longtemps, le problème ne s’est guère posé. La position de la doctrine était, à cet égard, assez simple. La liberté de jugement du magistrat doit être assurée car le juge professionnel est un fonctionnaire et donc un agent dépendant du gouvernement. Le Conseil supérieur de la magistrature et le statut, en forme de loi organique, résolvent la plupart des problèmes posés par cette exigence d’autonomie. Certes, « le statut ne donne pas en soi l’indépendance mais le moyen de cette indépendance qu’il appartient au juge de réaliser »64. L’indépendance serait donc une question de tempérament et de personnalité aidés de quelques garanties comme celle de l’inamovibilité. Quelle avancée par rapport à un XIXe siècle où « le motif politique est... la cause principale de la sortie du corps » puisque 43 % des magistrats de cette époque ont vu leur carrière interrompue sur accident politique65. On comprend donc l’abondance des controverses doctrinales et la sensibilité des magistrats à cet égard, réactualisées en plein XXe siècle par l’idéologie vichyssoise.
 
Depuis le début du siècle, le problème de l’indépendance apparaissait résolu par la conception même de la magistrature. D’abord, elle n’était pas unifiée : il y avait les magistrats et les juges de paix, ce qui simplifiait la question, les seconds n’ayant pas, à vrai dire, de carrière. Elle était ensuite vécue beaucoup plus comme une fonction sociale à exercer que comme une 
carrière à accomplir. Souvent notables par leur famille et leurs fonctions, attachés à leur terroir et à un art de vivre qui leur laissait quelques loisirs66, ayant souvent des biens à gérer, ils refusaient la plupart du temps de bouger. Lors de son institution, l’inscription au tableau d’avancement ne fut guère recherchée : « certains magistrats n’ont considéré le tableau d’avancement que comme un tableau d’honneur et ont déclaré qu’ils ne souhaitaient aucun avancement » pouvait-on lire dans une circulaire de 191267. La pression pour l’avancement était alors plus faible, la concurrence concernant beaucoup moins d’individus. Mais l’évolution économique du XXe siècle a entraîné la disparition progressive de la rente. Dès 1914, Robert de Jouvenel écrivait que la carrière judiciaire n’était plus un sacerdoce, qu’elle était devenue une carrière administrative comme les autres, quelquefois même un gagne-pain68. « Les professions de magistrats ou de conservateurs de musée, traditionnellement sous-payées ou bénévoles, ne gardaient leur attrait que tant que le sacrifice impliqué par le désintéressement artistique ou judiciaire était compensé par le revenu d’un capital. »69 Les juges suppléants ne reçurent une rémunération qu’en 1910.
 
Beaucoup de jeunes dans ces milieux où la propriété constituait la source principale de revenu se sont détournés de la magistrature au profit de professions plus gratifiantes sur le plan matériel. Or le système de recrutement, en privilégiant de longues études juridiques allant jusqu’au doctorat, était parfaitement adapté à ce type de candidats. Il convenait à ceux qui possédaient une certaine aisance. Les maigres palliatifs apportés tardivement par la rémunération des stages n’ont pu compenser les difficultés financières des candidats d’autres catégories sociales et assurer la relève.
 
Au cours de ce demi-siècle, l’attrait nouveau de la carrière pour ceux qui l’embrassèrent malgré tout fut contrarié par une 
suite d’événements conjoncturels : ralentissement du recrutement consécutif à la suppression des tribunaux civils d’arrondissement (réforme Poincaré), épuration entraînant le rajeunissement des titulaires des postes élevés, décolonisation, ralentirent encore des carrières matériellement médiocres. Ils firent prendre conscience aux magistrats de leur très relative indépendance du pouvoir ; ils étaient dans l’impérieuse nécessité d’avancer à moins d’accepter une situation matérielle très dégradée qui faisait dire à R. Lindon : « J’ai vu des substituts qui, pour défendre la société, gagnaient en un an moins que ne gagnait en un après-midi l’avocat qui défendait l’accusé. »70
 
Ainsi affirmer que l’indépendance réside dans la personnalité du juge relève du tour de passe-passe car : « Etre inamovible, c’est bien quand on est haut placé », mais quand presque la moitié des postes est située au bas de la hiérarchie, le principe de l’inamovibilité se retourne ; de gage d’indépendance vis-à-vis du pouvoir, il devient pour ce même pouvoir une ressource dans l’application de sa politique judiciaire.
 
Le déluge de littérature sur l’indépendance, cette nécessité ressentie par les magistrats de prendre la parole ou la plume pour y faire plus qu’une allusion dépassent les souvenirs vivaces des aberrations vichyssoises et de l’épuration d’après-guerre ou ceux, plus lointains, qui suivirent le rétablissement de la République en 1875 (683 révocations en 1883 plus 200 à 300 démissions de solidarité)71. Mythe compensatoire, l’invocation de l’indépendance, c’est l’âge d’or perdu, l’incantation magique qui doit faire revenir l’être disparu.
 
Aujourd’hui, l’indépendance du magistrat n’est plus liée à la possession d’un statut social et économique de classe ; elle est intimement liée à la possibilité de faire une carrière lui permettant de retrouver ce statut que l’évolution économique et sociale lui a fait perdre.
 
Le peut-il vraiment aujourd’hui ? Scruter les textes qui l’organisent nous en apprendrait peu. « Seule une enquête systématique permettrait de comprendre comment moins 
de 6 % des 5 000 magistrats sont appelés à faire une belle carrière. » Et le magistrat qui écrivait cela ajoutait : « Si l’on devait agrandir la photo de Paris Match représentant M. Peyrefitte, garde des Sceaux, en complet blanc, entouré des procureurs généraux et premiers présidents, et y joindre les magistrats hors hiérarchie actifs, les directeurs du ministère et les quelque vingt ou trente chefs des grands tribunaux, pourrait-on trouver entre eux des points communs, sont-ils conformes à un profil qui serait dessiné par le ministre ou le gouvernement ? Existe-t-il des critères qui expliquent leur choix ? N’hésitons pas à le dire, parmi eux, il y a certes des personnalités sortant du commun, mais aussi des hommes médiocres. »72
 
Aussi bien, pour ce magistrat, faire carrière reste « un mystère insondable ». Une fois de plus nous sommes renvoyés au hasard. D’autres diraient au contraire que les jeux sont faits d’avance. Mais parler de déterminisme social ne me paraît pas plus exact. Sans être exagérément pessimiste, on peut certes soutenir que notre société ne pèche pas par un excès de fluidité. Elle a ses pesanteurs, ses lourdeurs. La carrière n’est pas prédéterminée dès l’entrée dans la magistrature ; elle n’est pas, non plus, ballottée par le fortuit, l’accidentel, l’imprévu. Zones de hasard, plages de nécessité, ambition et entregent personnel coexistent et seule une enquête comme l’appelait de ses vœux Etienne Bloch peut contribuer à mieux apprécier la marge d’indépendance des membres d’un corps ombrageux, à juste titre, sur ce sujet.
 
Mais indépendance à l’égard de qui ? à l’égard de quoi ? Indépendance à l’égard du pouvoir, certes, c’est la première et souvent la seule indépendance revendiquée. Elle n’est pourtant pas unique et nous en décèlerons d’autres.
 
« Les Français doutent de leur justice parce qu’ils ne croient pas à l’indépendance de ceux qui les jugent » disait M. Badinter en devenant garde des Sceaux73. Et, en écho, un sondage BVA révélait que 55 % des Français pensaient que le juge d’instruction est quelqu’un d’indépendant du pouvoir politique et 50 % seulement qu’ils étaient intègres ; ce sondage s’accompagnait d’un commentaire montrant que le journaliste se sentait en symbiose avec une opinion pour le moins très 
sévère : « Contrairement à ce que pensent les magistrats, les Français connaissent plutôt bien le fonctionnement de la justice. »74
 
« ... les gouvernements se sont toujours ménagé des moyens de pression sur les magistrats »75. Peut-on éviter qu’ils essaient d’obtenir que « les membres du corps judiciaire aient une vision des choses qui ne remette pas en cause le consensus social, même réalisé au prix de certaines injustices »76. L’interrogation de Gérard Soulier a une autre fonction : « Mais que diable allait donc faire le procureur général Sadon, au Palais de l’Elysée, avant de venir requérir en personne, devant la chambre d’accusation de la cour de Paris, l’extradition de Klaus Croissant ? »77
 
L’impartialité désirée des tribunaux est gagée par la compétence des juges garantie par l’excellence de leur formation. Mais, en outre, faut-il qu’ « au cours de leur vie professionnelle (les juges bénéficient) d’un statut ou de règles leur permettant de préserver leur indépendance et de résister aux pressions extérieures »78. Ce besoin est d’autant plus fortement ressenti que « la fonction judiciaire » est devenue « une profession » ; les soucis de carrière sont légitimes. Avancer oui, être indépendant oui. Mais comment le rester quand c’est le pouvoir qui procède aux avancements ? Reprendre la réglementation minutieuse avec laquelle la Ve République a réglé la carrière des magistrats en y apportant de nouvelles garanties et en rester là ne nous apprendra rien. Verpraet le dit, bien naïvement d’ailleurs : « Bien des circonstances et des événements extérieurs viendront influer sur l’évolution de la carrière du jeune juge fraîchement sorti de l’Ecole nationale de la magistrature, indépendamment des aptitudes plus ou moins grandes et des capacités du candidat. »79
 
Savoir si on peut déceler l’intervention du pouvoir dans la carrière des magistrats suppose donc autre chose que l’étude attentive et même soupçonneuse des textes. Elle implique 
l’examen de la carrière d’un nombre important de magistrats. La dure mais juste loi des archives renvoie alors le chercheur à l’histoire puisqu’on ne peut — à l’heure actuelle — accéder aux dossiers de magistrats partis à la retraite au lendemain de la première guerre mondiale. Ce n’est pas ma préoccupation et d’autres ont très bien su parler des carrières au XIXe siècle et montrer l’étroite dépendance dans laquelle le pouvoir politique tenait les juges. Nous sommes à la fin du XXe siècle et portons attention à la magistrature d’aujourd’hui et de demain.
 
J’ai donc scruté les carrières de magistrats qui sont encore, pour beaucoup, en fonction. A l’aide, en particulier, des annuaires de la magistrature, j’ai reconstitué les carrières des magistrats en fonction à la veille des années quatre-vingt. Pour la plupart d’entre eux, bien des étapes sont encore en pointillés et l’espoir d’une « belle carrière » n’a pas encore été déçue.
 
Depuis une cinquantaine d’années, la magistrature judiciaire subit une profonde transformation. Elle a dû affronter un quadruple bouleversement : disparition, avec l’effondrement de la rente, du milieu social au sein duquel elle recrutait traditionnellement, remplacement du magistrat notable provincial et souvent rural par un urbain, transformation de l’amateur éclairé qu’il était en professionnel devant affronter la complexité du droit et l’élevation du niveau de formation des « usagers », choc psychologique du passage d’une profession se rattachant à l’essence du pouvoir et donc exercée par les hommes à un métier ouvert aux femmes. Ce n’est guère avant les premières années du IIIe millénaire que la magistrature pourra retrouver une certaine stabilité si, toutefois, la pression sociale ne lui fait pas subir de nouvelles secousses.
 
Les années 1950-1980 resteront, dans son histoire, des années noires comme l’ont été, pour de toutes autres raisons, les années 1870 à 1883 qui ont vu le corps se renouveler deux à trois fois en raison des épurations. D’une autre nature, les problèmes rencontrés depuis 1950 ont eu un impact tout aussi fort. Le recrutement s’est profondément transformé. J’en indiquerai les composantes et leurs répercussions ; ainsi se dessinera l’image de la magistrature des années quatre-vingt. Pendant toute cette période, les mécanismes qui président à la carrière ont évolué : unification des magistratures tant métropolitaines qu’outre-mer. 
nouveau statut et donc nouveaux principes de carrière. Toutefois malgré une importante simplification, cette carrière garde un fort relent de hiérarchie et on la compare, à juste titre d’ailleurs, à la carrière militaire. En rappeler les grands principes n’apparaît pas superflu pour qui veut comprendre les revendications constantes d’un corps qui entend échapper à la caporalisation.
 
PHOTOGRAPHIE D’UN CORPS
 
La déstabilisation du corps s’est manifestée d’abord par un déséquilibre qui s’est forgé entre classes d’âge et, par suite, entre générations. La pyramide démographique est le baromètre d’un corps ; la succession régulière des générations est aussi essentielle à un corps de fonctionnaires qu’à un pays. Or la pyramide des âges qui commence à se rééquilibrer a été profondément perturbée.
 
 
Evolution de la pyramide démographique
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Le contraste entre les pyramides de 1948 et de 1970 est saisissant, de même qu’entre cette dernière et celles de 1987 et, plus encore, de 1989. En l’espace de quarante ans, le corps a commencé par vieillir, il ne recrutait plus, puis à se rajeunir considérablement. Pendant une quinzaine d’années, entre 1950 et 1970, le nombre des candidats s’est effondré et, malgré la diminution du rapport candidats-reçus, les recrutements ont plafonné à moins d’une quarantaine par an. Que le système de l’examen professionnel précédé d’un stage obligatoire fût dépassé — il assurait à la magistrature de bons juristes mais dotés d’une médiocre formation professionnelle — n’explique pas cet effondrement. Et, de fait, son remplacement par le Centre national d’études judiciaires, 
première appellation de l’Ecole nationale de la magistrature, ne permit pas, dans un premier temps, de modifier la situation ; le déclin des candidatures s’accentua, il n’y en eut que 73, en 1964.
 
Le corps judiciaire n’attirait plus. Une partie de ses difficultés tenait au caractère particulièrement lent de son déroulement de carrière accentué par des blocages dans les grades d’avancement ; corps spécialisé, ses débouchés à l’extérieur sont faibles ; à l’intérieur ses conditions de travail laissaient à désirer. Au-delà de ces problèmes internes peu modifiables à court terme, cette désaffection était également liée à des facteurs plus généraux. Entre 1955 et 1965, toute la fonction publique subit une grave crise de recrutement dont le paroxysme se situe dans la période 1958-196180. A une phase de malthusianisme (1950-1956), pendant laquelle l’administration, par des commissions de la « hache » ou de la « guillotine », a cherché à comprimer des effectifs jugés excessifs, a succédé une phase de création d’emplois exigée par l’évolution démographique (enseignement) et l’expansion économique (développement des investissements publics). Elle se heurtera à un marché de l’emploi défavorable. Entre 1946 et 1954, la population active baisse de plus de 1 300 000 personnes et ce ne sera pas avant 1968 que sera retrouvé le chiffre de 1946. La baisse de la natalité a engendré des « classes creuses ». Il y avait eu 750 000 naissances en 1930, il n’y en aura que 520 000 en 1941. Or, l’expansion économique, augmentant fortement les besoins en main-d’œuvre, crée sur le marché du travail une tension très vive. La rigidité de la fonction publique avec ses conditions de diplômes, ses barèmes de rémunération, la longueur de ses procédés de recrutement provoque alors une désaffection durable à l’égard du service public.
 
Cette situation sera aggravée par des décisions qui raréfièrent encore le nombre de jeunes disponibles pour le service public et, en particulier, pour la magistrature. En 1954, les études juridiques sont portées de trois à quatre ans et le service militaire, sous la pression de la guerre d’Algérie, est allongé progressivement jusqu’à vingt-sept mois. Compte tenu de ces mesures, la licence en droit ne peut s’obtenir, à partir de 1957, 
que six ans et trois mois après le baccalauréat contre quatre ans au début des années cinquante. En outre, la réforme de 1956. créant une licence de droit privé et une de droit public, contribue. dans un premier temps, à diminuer le nombre des privatistes qui. seuls jusqu’en 1965. pouvaient entrer dans la magistrature (à partir de cette date. le concours fut également ouvert aux publicistes). Couronnant ces éléments, la baisse des candidats tient aussi à l’évolution défavorable du nombre des étudiants en droit. Ils représentaient le tiers des étudiants en 1945-1946 et leur nombre a baissé régulièrement jusqu’en 1960 (avec une brève exception entre 1950 et 1953).
 
Partout, et particulièrement pour les corps de catégorie A recrutant des diplômés de l’enseignement supérieur. le nombre des candidats chuta au point que. parfois, il fut inférieur à celui des postes à pourvoir. En 1960. on ne trouva que 160 candidats pour devenir inspecteur-élève des impôts pour 360 postes mis au concours ; en 1957, l’inspection de la Sécurité sociale eut 13 candidats pour 10 postes81. Dans la magistrature comme ailleurs, il faudra attendre 1970 pour voir remonter le nombre des candidats (par exemple plus 380 % entre 1970 et 1974 à l’Ecole nationale de la santé publique)82.
 
Quoi qu’il en soit. la pyramide des âges présente une taille de guêpe ; le déficit des magistrats nés entre 1929 et 1943 est très élevé. De 1960 à 1969. 410 recrutements seulement dont 282 auditeurs de justice sont venus combler 1 346 départs en retraite. Le déficit aura été de près d’un millier (936) de magistrats, le cinquième de l’effectif total.
 
Les difficultés entraînées par cette saignée ont été masquées par le rapatriement des magistrats d’outre-mer à la suite de la décolonisation. Ils étaient partagés en trois groupes d’inégale importance : les magistrats d’Afrique du Nord. les magistrats de la section judiciaire de l’Ecole nationale de la France d’outre-mer, les magistrats ayant passé l’examen professionnel propre à l’outre-mer. Le recrutement latéral, traditionnel pour les membres des professions judiciaires et les professeurs de droit ayant exercé leur profession pendant un certain temps, fut étendu aux fonctionnaires et aux officiers par une loi du 
17 juillet 1970 ; cette même loi prévoyait également la possibilité provisoire de recruter des magistrats « à temps » parmi les retraités (essentiellement des magistrats et des policiers). Enfin, à grand renfort de publicité dans la presse, des concours exceptionnels ont permis de faire entrer 160 magistrats dans le corps, en 1981 et 1982. Ces dispositions, essentiellement conjoncturelles, contribuèrent à gommer la faiblesse du recrutement normal.
 
Pour un corps aussi traditionnel, la diversité des solutions (autre que celle obligée du rapatriement) est à la mesure de la crise. Malgré cela, la pyramide reposait, au début des années 1980, sur deux piliers : les magistrats recrutés après la guerre jusqu’en 1955 (33 % des effectifs) et une nouvelle génération arrivée après 1970 (39 %). Un fossé s’est creusé entre ceux qui, nés avant 1930, sont entrés dans la profession avant 1955 et les jeunes de l’après-guerre qui choisiront la magistrature à compter de 1970. L’étranglement de la pyramide démographique dû au fort déficit des classes d’âge 1930 à 1945 présente des effets bien pervers. Sauf à considérer que les 6 000 magistrats sont interchangeables et ont une égale aptitude aussi bien à juger qu’à diriger un tribunal ou une cour, on reconnaîtra que la Chancellerie doit trouver ses nouveaux responsables dans un vivier qui s’est singulièrement rétréci. La justice aborde ainsi, en mauvaise posture, les défis que lui adresse la société.
 
La magistrature a subi un autre traumatisme, celui de son unification en 1958. L’article 80 de l’ordonnance du 22 décembre 1958 prévoyait qu’un règlement d’administration publique fixerait les conditions dans lesquelles les juges de paix en fonction « seront classés dans le nouveau corps judiciaire » ; et l’article 81 que « les magistrats de la France d’outre-mer font partie du corps judiciaire auquel s’applique le présent statut ». Tous les corps de fonctionnaires qui ont fusionné en gardent des séquelles parfois pour longtemps83. Même si. au fil du temps, les anciens auditeurs de justice deviennent majoritaires, le corps restait au début des années quatre-vingt très hétérogène par son origine. A cette date, il comprenait 1 367 magistrats provenant 
de l’examen professionnel en vigueur depuis 1908 et d’un tiers (32,9 %) d’auditeurs de justice, recrutés depuis 1958. S’y ajoutaient les juges de paix au nombre d’environ 400 (7,9 %), environ 300 (6 %) magistrats coloniaux recrutés principalement par un examen professionnel calqué sur celui de la métropole (un certain nombre de candidats présentaient les deux à la fois), et 153 soit 3 % issus de la section judiciaire de l’école nationale de la France d’outre-mer. Cette école était, pour la magistrature coloniale, la filière noble que les candidats préparaient fréquemment au lycée Louis-le-Grand. Le succès permettait de faire l’économie des fonctions de juges suppléants. De plus les brevetés de l’ENFOM avaient des perspectives de carrière plus rapides que leurs autres collègues ; on ne serait pas complet sans y ajouter 500 (9,4 %) magistrats d’Afrique du Nord dont le recrutement s’effectuait, le plus souvent, au niveau des justices de paix mais, contrairement à leurs homologues de France, il n’y avait pas de barrière et ils pouvaient poursuivre leur carrière dans les cours et les tribunaux. Les exigences étaient moins élevées qu’en métropole : les candidats devaient être licenciés en droit et avoir suivi des stages. Ce n’est qu’en 1955 qu’ils durent passer un examen d’aptitude.
 
Moins de dix ans après la loi élargissant le recrutement latéral, 432 magistrats avaient été recrutés, majoritairement des avocats. La raréfaction de certaines causes (par exemple en matière d’accidents automobiles) entraîna une réorganisation de la profession et les concentrations demandèrent des mises de fonds importantes ; bien des avocats furent poussés à se reconvertir. Un certain nombre voyait d’ailleurs leur vocation se réaliser : ils avaient échoué à l’examen professionnel et étaient restés au barreau. Une centaine de fonctionnaires et d’officiers ont été également intégrés : entre autres, fonctionnaires des préfectures, attachés d’administration, directeurs d’hôpitaux, capitaines, lieutenants-colonels de gendarmerie, etc. Le recrutement latéral formait plus du dizième du corps (581 intégrés).
 
Enfin l’ouverture du recrutement latéral n’apparaissant pas suffisant, la loi de 1970 prévoyait un recrutement temporaire de retraités pour trois, cinq ou sept ans suivant l’âge du postulant. En 1980, 175 (3,3 %) magistrats, fonctionnaires, agents publics, officiers et membres de la famille judiciaire (avocats, notaires. 
huissiers) de plus de 52 ans avaient, en rentrant ainsi dans la magistrature, reculé l’âge de leur retraite. Prévue à l’origine pour cinq ans, cette mesure a été reconduite plusieurs fois (en 1985, 33 magistrats ont été recrutés par cette voie).
 
Les magistrats des années 1970-1980 ne se présentent plus comme un corps avec une doctrine et des références stables. N’ont-ils pas eu du mal à comprendre la société française et ses besoins ? Ils venaient d’horizons souvent différents et avaient œuvré au sein de populations sans culture commune ; l’analyse rapide de leurs origines socio-professionnelles en témoigne.
 
Les magistrats de l’examen professionnel sont jeunes, 25 ans et demi (27 pour les femmes), et très diplômés (32 % de ceux recrutés avant 1944 et 17 % de ceux recrutés entre 1945 et 1955 sont docteurs en droit) ; les juges de paix contrastent : ils sont à la fois plus âgés (28 ans et demi et même 29 ans et demi pour les femmes) et moins diplômés (presque les deux tiers ne sont que licenciés en droit). La poursuite de la comparaison entre ces deux recrutements métropolitains révèle de profondes différences. Les magistrats de l’examen professionnel sont des hommes (91 %), des villes (63 %), de milieux aisés (57 %) et leur mère est inactive (96 %) ; les magistrats d’origine rurale sont de milieux un peu plus modestes et leurs mères sont déjà très actives pour l’époque (31 %). Les rares magistrats féminins (9 %) sont plus typés encore. Leur famille est encore plus urbaine (68 %) et leur milieu d’autant plus élevé qu’ils sont originaires de la campagne (67,5 %). Les mères, très actives, le sont d’autant plus qu’elles sont rurales et d’un milieu modeste (54,5 %). Ces premières femmes magistrats viennent donc essentiellement de familles de la bourgeoisie (même si on la dit moyenne) en avance sur leur époque pour leur comportement à l’égard du travail féminin ; s’y sont jointes quelques pionnières des milieux les plus modestes.
 
Le profil des familles des juges de paix est à l’opposé. Le recrutement est d’abord, pour l’époque, beaucoup plus féminin (21 %), plus rural aussi, surtout pour les hommes qui se partagent pratiquement par moitié entre originaires de la ville et de la campagne. Ces hommes sont très nettement d’un milieu modeste (60 % pour les urbains et 65 % pour les ruraux). Par 
contre, leurs mères suivent pratiquement la norme de l’époque en matière d’activité professionnelle. Les femmes sont, elles, aussi urbaines que celles de l’examen professionnel mais d’une origine sociale beaucoup plus modeste. Ces juges de paix aux perspectives de carrière des plus médiocres (le premier et seul avancement de classe s’opérait presque au moment du départ à la retraite) présentaient un triple profil : 
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